BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 4 FEVRIER 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Face au projet de dénaturation du mariage, la résistance ne s’essouffle pas 
Les opposants au projet Taubira sont toujours sur le pont 
Dimanche, 97 manifestations étaient organisées à travers toute la France pour défendre le mariage contre le projet de loi Taubira. La police a ainsi dénombré plus de 80.000 manifestants. La révolte du peuple français contre les projets délirants du gouvernement monte chaque jour. Et elle grondera à nouveau le 24 mars prochain à Paris lors d’une grande manifestation nationale. Cependant, le gouvernement semble ne pas voir ce grand mouvement qui s’est levé. 

L’attitude autoritaire du gouvernement masque‑t‑elle un doute sur le soutien de l’opinion ? 
La quasi‑totalité des sondages montrent que les Français sont plutôt favorables au mariage entre personnes de même sexe. Cependant, ces mêmes sondages montrent que ces mêmes Français sont hostiles à l'adoption par des personnes de même sexe. C'est pourquoi il faut répéter que les sondages indiquent que les Français sont opposés au projet de loi de Christiane Taubira. 

Face à la question de la procréation médicalement assistée, la majorité semble divisée 
Matignon a indiqué dimanche que la question de l'ouverture de la PMA aux duos d’homosexuels ne serait pas forcément traitée dans la loi sur la famille annoncée pour mars, précisant qu'il voulait attendre l'avis du Comité consultatif national d'éthique sur cette réforme. Cette déclaration est intervenue alors que la ministre déléguée à la Famille avait encore affirmé dimanche matin devant l'Assemblée nationale que "la PMA sera(it) abordée dans le cadre de cette loi famille", en mars. 

A l'Assemblée, les députés écologistes et la communiste Marie‑George Buffet, favorables à l'introduction de la PMA dans ce texte, ont laissé éclater leur colère. 

Cet embrouillamini ne pouvait que réjouir les courageux députés qui s’opposent au projet de loi gouvernemental, satisfaits de voir s’éloigner, au moins pour un temps, la menace de la PMA. 

Italie : élections sur fond de scandale bancaire 
Après la dissolution du Parlement par Mario Monti désormais minoritaire, les Italiens iront devant les urnes les 24 et 25 février prochains 

Quel est le paysage politique ? 

Il vient d’être bouleversé par le scandale de la 3e banque italienne. Il Monte dei Paschi, la plus vieille banque du monde est menacée de faillite. Et cette faillite retombe à la fois sur le Parti démocratique, le principal parti de gauche, et sur Mario Monti. 

Comment cela ? 

La banque Monte dei Paschi dont le siège est à Sienne est gouvernée par des anciens ou des sympathisants du Parti démocratique. Une fondation proche de ce parti politique en est l’actionnaire majoritaire. En 2007 la banque de Sienne rachète à la banque espagnole Santander la 5e banque italienne pour 9 milliards d’euros. La banque espagnole Santander l’avait acquise seulement deux mois plus tôt pour six milliards d’euros. Gain en deux mois : plus de trois milliards d’euros. C’est cette somme que vendeurs et acheteurs sont soupçonnés de s’être partagés. 
Et la politique dans tout cela ? 

La politique intervient doublement. La banque de Sienne a toujours été un des financiers les plus généreux de la gauche italienne. Par ailleurs la banque s’est engagée dans des opérations aventureuses de spéculation après 2008. Et c’est Mario Monti qui a accordé un prêt de quatre milliards d’euros à la banque au moment où les Italiens doivent se serrer la ceinture. 
Quelles peuvent être les conséquences électorales ? 

Silvio Berlusconi fait remarquer que le prêt accordé par Monti à la banque correspond exactement à ce que vont payer les Italiens en termes de nouvelle taxe d’habitation rétablie par Monti. Il promet d’abolir cette taxe et d’en restituer le montant aux contribuables. De son côté Bepe Grillo, le Coluche populiste italien remonte dans les sondages. Berlusconi ne gagnera peut‑être pas les élections mais la gauche est encore loin de les avoir gagnées. 

Brèves françaises 
L’article premier de la loi ouvrant le mariage aux couples de même sexe a été voté en l’absence de nombreux députés de l’opposition 
L’article premier du projet de loi sur le mariage dit « pour tous » dispose que « le mariage est contracté par deux personnes de sexe différent ou de même sexe ». Il a été mis aux voix samedi matin. 
Sans surprise, il a été adopté. Il est plus surprenant de noter que le texte a recueilli, parmi les 348 députés votants, 249 voix pour, soit 72% des voix, alors que la gauche n’occupe que 60% des sièges à l’assemblée. 
Ce résultat traduit une faible mobilisation de la droite. Moins de la moitié des 195 députés UMP était dans l’hémicycle samedi pour voter contre cet article, pierre angulaire du projet d’ouverture du mariage aux couples d’homosexuels. 
Il semblerait en effet qu’un certain nombre d’élus de droite soient opposés à la dénaturation du mariage et au droit à l’enfant… en paroles, mais qu’ils préparent déjà l’après‑débat, afin de pouvoir dire dans quelques années : « Je m’étais abstenu à l’époque. »

La loi devrait être mise aux voix dans son ensemble le 12 février prochain. 
La France est de plus en plus pessimiste 
C’est un sondage Ipsos publié par Valeurs Actuelles qui nous l’apprend. Les Français n’y croient plus. A la question : « pensez‑vous que votre situation personnelle sera améliorée à la fin du quinquennat de Français Hollande » ? Ils ne se sont que 12% à répondre oui. Encore plus révélateur, moins de un électeur sur quatre de François Hollande y croit encore. Les catégories les plus pessimistes sont celles des ouvriers et employés qui voient leur condition se précariser. La France invisible celle qui n’est pas immigrée, non assistée, mais qui s’inquiète pour son avenir représente mois après mois la plus grande partie de la population. 

Copinages et distributions de prébendes, assiste‑t‑on à la mise en place d’un Etat PS ? 
Loin des bonnes promesses de François Hollande, on assiste depuis mai dernier à une véritable chasse aux sorcières au sommet de l’État. 

30% des préfets auraient été mutés, 50% des recteurs d’académie remerciés. Certains hauts fonctionnaires ont été purement et simplement limogés. 

A l’opposé de la politique sarkozyste d’ouverture, le pouvoir en place distribue les postes clés à ses amis. 

L’insubmersible Jack Lang prend ainsi la présidence de l’Institut du monde arabe. 

Olivier Schrameck, ancien directeur de cabinet de Lionel Jospin, s’installe à la tête du CSA. 

Jean‑Pierre Jouyet, l’ami de trente ans de François Hollande, dirigera quant à lui la Banque publique d’investissement. 

La gauche montre donc qu’elle sait faire preuve de cohérence, en appliquant scrupuleusement l’injonction de Robespierre à la Convention le 17 thermidor 1794, « les têtes vont tomber ». 

A Marseille, un TGV est attaqué par de jeunes malfaiteurs 
Samedi, à 14 heures, un TGV a été attaqué par une vingtaine de racailles alors qu’il quittait la gare de Marseille en direction de Nice. 

Alerté par des torches rouges qui signalent habituellement un danger imminent, le conducteur a arrêté son train. Ce dernier a alors été attaqué par des malfrats armés de fumigènes et de pierres. 

Les portes du train, verrouillées, ne leur ont pas permis de monter à bord. L’intervention rapide de la police, alertée par les passagers pris de panique, a permis de les faire fuir rapidement. Seuls cinq d’entre eux ont pu être interpellés. 
Le train a été dégradé par les jets de pierres. Il est reparti avec deux heures de retard. 
L’islamisation des esprits progresse y compris à l’école 
Imaginez une province française, tenez la Lorraine. Imaginez une petite ville tenez Saint‑Mihiel dans la Meuse dite « la petite Florence de la Meuse ». Imaginez une école privée catholique, tenez l’école Notre‑Dame. Si votre enfant y est en CM1, vous pensez avoir trouvé un enseignement de qualité à l’abri des fantaisies éducatives. Détrompez‑vous : à l’école Notre‑Dame de Saint‑Mihiel en classe de CM1 une enseignante fait apprendre par cœur une sourate du Coran à ses élèves pour je cite : « Leur faire découvrir une autre religion ». Mieux une semaine plus tard la même enseignante prend pour sujet, je cite : « Les éléments constituant une mosquée ». La mère d’un élève proteste ? La directrice lui indique aimablement qu’elle peut toujours mettre ses enfants ailleurs. L’école Notre‑Dame de Saint‑Mihiel dépend de l’enseignement catholique de Lorraine. 

Brèves internationales 
Pour François Hollande, l’intervention de la France au Mali représente une « dette à payer » ! 
En visite à Bamako, le chef de l’État s’est empressé — comme à son habitude — de faire preuve de repentance. 

"Nous payons aujourd'hui notre dette à votre égard", a‑t‑il lancé place de l'Indépendance. "Je n'oublie pas que lorsque la France a été attaquée, lorsqu'elle cherchait des soutiens, qui est venu, c’est l’Afrique, c'est le Mali, merci le Mali", a expliqué le président de la République.  
Il faisait référence aux tirailleurs africains qui combattirent sous l'uniforme français dans les deux guerres mondiales, en Indochine ou en Algérie. 

Le parlement européen est‑il encore démocrate ? 
On peut se poser la question à la suite de la proposition du président du groupe socialiste au parlement européen, Horms Swoboda. Ce dernier propose ingénument de priver de subventions européennes toutes les formations proches du Front national en Europe. Que ces formations soient élues démocratiquement ne touche pas le bon monsieur Swoboda. Plus de 200 députés ont signé sa motion. Même si les financements sont assurés pour 2013 la conférence des présidents de groupe va nommer un comité des experts sur la question. George Orwell et 1984 ne sont pas loin. 

En République tchèque, un europhile de gauche s’installe au château de Prague 
En place depuis 2003, le président tchèque Vaclav Klaus refusait de faire flotter le drapeau de l’Union européenne sur le château, sa résidence officielle à Prague. Il défendait également l’adhésion de la Turquie à l’Union européenne pour favoriser, je cite, le « démontage » de cette dernière. 
Les choses devraient bientôt changer. Son successeur, le social‑démocrate Milos Zeman, est en effet un europhile convaincu. Il se définit volontiers comme un fédéraliste européen et souhaiterait que la République tchèque adopte l’euro en lieu et place de l’actuelle couronne tchèque. 
Le rôle dévolu par la constitution au président tchèque est avant tout honorifique, même si Vaclav Klaus, et avant lui Vaclav Havel, ont su se faire entendre. Milos Zeman compte, lui, s’opposer au gouvernement de droite en place, passablement affaibli. Il défend la tenue d’élections législatives anticipées et l’émergence d’une majorité de gauche. 
La phrase du jour 
« Le temps du triangle rose est terminé » 
Cette phrase nous vient du député PS de l’Hérault Christian Assaf. Elle a été prononcée à la tribune de l’Assemblée nationale lors des débats sur le mariage homosexuel. Pendant la dernière guerre les homosexuels allemands affichés furent contraints de porter un triangle rose sur leurs vêtements. Plusieurs milliers furent déportés. C’est à cette époque que fait allusion le malheureux Christian Assaf. Une outrance qui cache surtout un manque d’arguments pour un projet où les opposants sont de plus en plus nombreux y compris à l’intérieur du PS. 

L’aberration du jour.
Député socialiste de Paris, Sandrine Mazetier a posé une question écrite au gouvernement visant à changer le nom de l’école maternelle. Pourquoi ? Parce que la dénomination « laisse entendre que l’univers de la petite enfance serait l’apanage des femmes ». L'« école maternelle » pourrait ainsi être rebaptisée « première école ». 

Rappelons à Mme Mazetier que l’adjectif « maternelle » appliqué à l’école est synonyme de « nutricière » : la petite école nourrit en premiers savoirs et en éveils élémentaires. Ni plus ni moins. 

Aveuglée par les présupposés du gender, Mme Mazetier ne veut plus que le nom de mère soit associé à l’éveil, à la découverte et à l’intelligence. 

La bonne nouvelle du jour 
La pétition initiée par la Manif pour tous et visant à saisir le Conseil économique, social et environnemental, rencontre un large succès ! 

Si 500.000 signatures sont réunies, le bureau du Conseil sera tenu de statuer sur la recevabilité de cette « saisine sur pétition citoyenne », puis d'émettre un avis officiel sur le projet de loi Taubira. 

C’est pourquoi La manif pour tous fait appel à vous : si vous souhaitez, avec elle, que le Conseil intervienne dans le processus en cours, vous pouvez signer la pétition disponible sur le site www.lamanifpourtous.fr. 
Il faut faire vite, vous avez jusqu'au mercredi 6 février 2013 pour renvoyer par voie postale votre pétition papier. Chaque pétition comptera ! 
